


• le contrôle du respect de la réglementation sur son territoire ;
• la mise en demeure des contrevenants de mettre fin aux infractions, la

prononciation des sanctions administratives en cas de non-respect de la
réglementation et, le cas échéant, le porter de l’infraction à la connaissance de la
justice pénale.

Actuellement, les compétences en matière de police de la publicité, des enseignes et des
pré-enseignes sont partagées entre le préfet de département et le maire : elles relèvent du
préfet sauf lorsque la commune est couverte par un règlement local de publicité (RLP),
auquel cas elles sont exercées par le maire au nom de la commune. En cas de carence du
maire dans l’exercice de la police de la publicité, le préfet dispose d’un pouvoir de
substitution.

A compter du 1er janvier 2024, ces dispositions ne sont plus applicables. En effet, l’article
17 de la la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite loi Climat et Résilience prévoit la
décentralisation de la police de la publicité. Ces dispositions, codifiées au code de
l’environnement et au code général des collectivités territoriales, entrent en vigueur le 1er
janvier 2024 1 sous réserve de l'adoption en loi de finances de dispositions compensant les
charges résultant, pour les collectivités concernées, des compétences transférées par le
présent article 2. 

Les nouvelles dispositions sont présentées dans une fiche du ministère de la transition
écologique et de la cohésion des territoires et du ministère de la transition énergétique
intitulée 1 Loi Climat & Résilience : présentation des dispositions portant sur la
réglementation de l’affichage publicitaire 2. Elle est consultable en ligne à partir du lien
suivant :

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Loi-Climat-et-Resilience-fiche%20pratique-
affichage-publicite-mai2023.pdf

Les principales dispositions applicables sont également présentées ci-après. 

A compter du 1er janvier 2024 : 

• Les maires sont compétents pour assurer la police de la publicité extérieure sur leur
territoire, que la commune soit ou non couverte par un règlement local de
publicité.   Le préfet de département n’a plus de compétences en la matière,  

• Le pouvoir de substitution du préfet en cas de carence du maire dans l’exercice de
la police de publicité est supprimé.

Afin de mutualiser l’exercice de cette police et d’éviter une charge trop lourde pour les
petites communes, la loi prévoit toutefois le transfert des pouvoirs de police de la
publicité du maire au président de l'EPCI dans deux cas :

• Lorsque l’EPCI est compétent en matière de plan local d'urbanisme (PLU) ou de RLP ;

• Pour toute commune de moins de 3 500 habitants membre d'un EPCI à fiscalité
propre non compétent en matière de PLU ou de RLP.
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